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ARRÊTÉ n°2007/2408 du 27 juin 2007   

Fénvis réglementation complémentaire codificative d'instaliations classées Pour la protection de Fenvironnement — Prescsipéions relatives aux prélèvements at aux rejets agueux du site “SANOFI AVENTIS» de VITRY-SUR-SEINE, $ et 13, quai Jules Guess” 
LE PRÉFET DU VAL DE MARNE 

Chevalier de la Légion d'Hanneur 
ns 

= MU le Code de l'Environnement parte législative, Livre V — fie 4° relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
* VD 18 décret n°77.1133 du 21 septembre 1877 modifié, retatif aux installations classées pour {a protection de l'environnement, 
7 VU Ia nomenciature des installations classées pour la protection de l'environnement, * VU le directive 96/61/CE du 24 septembre 1996 relative à ja prévention et à la réduction intégrées de la pollution dite « Directe IPPC » entrés en vigueur le 30 ocupre 1999, qui prévoit que les instalations MMS en Service avan cette date doivent être mises en conformité avan [à 34 octobre 2007, © MU les amêtés préfectoraux de prescriptions n°3.042/1°° qu 26 Juilet 1956 (codificatif du Préfet de Reco). n°74876 du 30 janvier 1974 (points de contrôle), n°6614446 du à octobre 1986 (autosurveilance ds relets). n'éSG21 qu 12 mai 1988 (cocificaip, 1°02/2682 du 10 juin 1992 (rejets en Seine), n95/4%54 du 30 octobre 1905 (rejets aqueux) n°89/265 du 29 Jenvier 1899 (mise en place d'un système quomogénéisalion des effluents aqueux), n°20044318 du 19 ngvemb 2004 (étude diagnostique et durpact des rejets squeux), n°2005/787 du 7 mars 2005 (féducion due Fréfévements en Seine en cas ae scheresse). 1°2008/1836 modifceuf du 14 mai 2006 (contes inopinés), réglementant les rejets Saueux du Site « SANOFI AVENTIS » de VITRY-SUR-SEINE, = VU l'étude d'impact des effluents aqueux du centre de Production de VITRY-SUR-SEINE, établie par ANTEA ingénierie et Gonseil sous la référence À 29327 Version E - Janvier 2006, transmise par l'exploitant le 44 janvier 2008, 

l'AsSainissement, le 30 mars 2008, 
Miles coumiers préfectoraux en recommandé avec AR en date des 31 mars 2006, 42 mai 2006, 17 TRANS 2008. 4 janvier 2007, en vue d'un tratement confome die effluents aqueux du ‘sie < SANGFI AVENTIS » de VITRY-SUR-SEINE, 

- VU les éléments en réponse adressés par l'exploitant Par courriers des 11 aveit 2006, 5 mai 2008, 2 et 5 Juin 2006, 28 octobre 2008, 30 novembre 2006, 14 décembre 2006 et à février 2007, * VU les rapports et les propositions étabis sur cette affaire par le service technique d'inspection des irstallétions classées, notamment les 12 février 2007 et 12 mare 2007, 

F128, AVENLE OÙ GENERAL QE GAULLE - 94011 CRETE - & af 49 86 8000 ad mem pré pou



ATTENDU 

- QUE le site de « SANOFI AVENTIS» de VITRY-SUR-SEINE est gros consommateur d'eau, tant en eaux 

de Seine qu'en eaux de nappes ou de réseau, 

= QUE les rejets en Seine, environ 65.000m° par jour, sont actuellement réglementés par les arrêtés 

préfectoraux des 10 juin 1992 et 80 octobre 1995, susvisés, 

- QUE le qualité des rejets en Seine est relativement constante, hormis les situations accidentelles telles 

que selle déceiée le 5 juillet 2006, où des solvants chlorës ont été détectés. 

- QUE la qualité des rejets dans le réseau public d'assainissement présente une forte variabilité, 

. QUE jusqu'en 2096, les effluents du sie, hors ceux rejetés en Seine, étaient dirigés vers a station 

d'épuration d'Achères dont la capacilé de traitement est de 2.000. 000m° par jour, 

2 QUE depuis avrit 2006, les effluents sant dirigés vers la station d'épuration du SIAAP de VALENTON, 

d'une capaché journalière de traitement de 600.000m° par jour, 

- QU'efin de s'assurer que les effluents du sile « SANOFI AVENTIS» n'entraveront pas le bon 

fonctionnement de l'infrastructure collective d'assainissement, l'arrêté préfectoral du 1 novembre 2004 a 

prescrit une étude diagnastique sur l'arfgine et la qualité des eaux résiduaires et une étude de l'impact de 

<es effluents sur la sécurité du réseau d'assainissement départemental et le fonctionnement de la station 
de VALENTON, 

- QUE l'étude, remise au mois de janvier 2008, conclut à l'existence d'anomalles et à la nécessité de 
prendre diverses mesures 

+ maîtriser fe pH en continu, 
= réduire les rejets de certains solvants toxiques (Benzène, Dichlorométhane…). 1! est en effet 
apparu que les rejets entraînaient dans Falmosphére du réseau d'égout départemental un 
dépassement des valeurs Hmites d'exposition pour les travailleurs pour ces solvants, alors même 
que les normes de rejet dans l'eau fixées dans l'arrêté préfectoral du 30 octobre 1995 étaient 
largement respectées, 
- réduire les rejets de certaines substances inhibitrices de la dénitrification (Cyanures, Zinc, 
Cuivre...) 
- réduire les rejets de certains solvants non biodégradables par l'usine de Valenion 
{Orthodichlarobenzène. Toluëne), 
= réduire les rejets concentrés de Phasphore qui représentent de 10 à 26% du flux de Phosphore 
total entrant à ia station d'épuration de VALENTON, 
- prévenir et contenir les rejets accidentels avant introduction dans le réseau publie 
d'assainissement, 

- QU'À ia suite de cette étude, l'arrêté préfectoral du 11 mai 2006, imposait de respecter en continu (£t non 
sur une moyenne journalière) le ph, le débit et la température, et de meñtre en place un protocole d'alerte 
avec le SIAAP et la DSEA en cas de pollution accidentelle, 

- QUE « SANOFI AVENTIS » s'est engagé par courrier du 2 juin 2006, sur un plan d'action qui s'étalera 

jusqu'à décembre 2007, à 

2) Maitriser là qualité des effluents aux bornes de chacun des ateliers de production, à commencer par 

un tratement important du Benzène - avec un objectif d'abattement de 90% des flux actuellement 

autorisés - et des Cyanures. 

Cette maîtrise passe par les 4 étapes successives suivantes 

0 1% étape : Inventaire exhaustif des différents points de rejet et quantification de chacun des 

flux unitaires (débit. composñion) ; 
o 27 élape: Ségrégation des différents flux permettant leur regroupement par nature et 
quantité de polluants contenus : 
e 39 étape : Définition du mode de traitement approprié à chacun des flux ainsi regroupés 

4% étape: Réalisation et mise en service des installations nouvelles ou modifiées 

permettant le traitement effectif du flux considéré. 

b) Réserver les ouvrages déjà installés en sortis de rétablissement 

. pour la neutratisation finale ; 

- pour l'homagénéisation de la quaïté des effluents avant déversement dans le réseau public 

- QUE l'engagement sur la maïtise des rejets a été réaffmé par l'industriel lors des audiences du 

7 novembre 2006 et du 15 juin 2007,



7 QUE la révision de la réglementation des rejets aqueux s'avère nécessaire au regard, © des conclusions de l'étude remise en janvier 2008, 9 1,9 1e mise en confomnité de l'établissement à la directive IPPC Gntegrated prevention of pallution control} susvisée, à l'échéance du 30 octobre 2007, Eng 2. 299 nationale contre la polution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 
“YU l'avis favorable du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (GODERST) du 27 février 2007, 
YU fes observations fomuiées par l'industriel sur le projet de prescriptions dens son courrier du 19 mers 2007, 

  

du 18 mers 2007, 
* Yes rapports établis per le service technique interdépartementai d'inspection des installations classées {STHIC) les 15 avril 2007, 4 ef 25 juin 2007, 
7 SUR la proposition du Sacrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTE 
rue du Président Salvador Allende (en Seine et dans le réseau public VITRY-SUR-SEINE, 9 et 13, quai Jules Suesde, se conformer aux prescriptions techniques aaditionnellee ot modificatives annexées au présent arrêté, 

  

ÉRTICLE 2 - DÉLAIS et VOIES de RECOURS (An. L. 5148 du Goce de l'Environnement - Partie Lépisiative). 
Es Présents décision, soumise à un contentieux de pleine juriiction, peut être déférée au Tribunal Administratif compétent : 
1.Per les demandeurs ou exploitants, dans un délai de 2 mels qui commence à courir le jour où ledit arrêté a été notifié 
2% Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en Fan des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente paur les intérêts Misés à l'aricle L. 5111 du Gode de l'Enviannement, dans un délai de 4 ans à compter de la puëlication Dnrae 'éffchage dudit arrêté, ce délai étant, le ces échéant, prolongé jusqu'à le mn Guns période de 2 années suivant la mise en activité de l'installation. 
Ces dispositions ne sant pas applicables aux décisions concemant les autorisations d'exploitation d'installations classées concourant à Fexécution de services publics locaux ou d'intérêt général pour lesquelles le délai de recours est fx à un an à compter de l'achèvement des formalités de pubicié de la Séciaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet 

  

autorisent couverture de cet instalation ou atlénuent les prescriptions primitives, ne aout pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative, 
L® permis de canstuire et l'acte de vente, à des fers, de biens fonciers et immobiiers doivent, le cas échéant, mentionner exçlictement les servitudes afférentes Inatluécs as application de l'article L. 421-8 du code de l'urbanisme. 

ARTICLE 3 - Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de VITRY-SUR-SEINE, l'inspecteur Général, Dee dt Service Technique interdéparemental d'inspection des Instalatons classées et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sant chargés, chacun en ce Qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT À GRÉTEIL, LE 27 juin 2007 Pour Le Préfet et par délégation, Le Secrétaire Général, 

ll 
té 

Jean-Luc MARX





Preston sea aux préthventé Eaux Ft aveux du <SRNOF Chine aa VPN QUR SEE 

Frescriptions techniques annexes à l'arrêté n°2007/2409 du 27 juin 2007 
ET 

Û TITRE ! - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES | 
CHAPITRE 2.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Condition 1.1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation La société Sanof Chimie shuée au 9 quai Jules Guesde - 94403 VITRY SUR SEINE, dont le siège social est situé qu ÿ. rue du Président Salvador Allende 94250 GENTILLY, cst autorisée au le D Livre V, Titre 1 du code de l'environnement, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté 
Condi piéments apportés aux prescriptions des actes antérieurs Les prescriptions suivantes sont supprimées par les prescriptions du présent arrêté . 

  

      RéfROnCeS des ATEN peu niéneurs. Arrété du 28 juilet 1968 Arrêté du 30 Janvier 1874 | Arrêté du 3 octobre 1986 | Are 12.4, 5° etgr Arrêté du 12 mai 1989 À Article 1° Tire 1, Arrêté du 50 Juin 1982 | Arbcie 17 

   
Aricle 1° 

Arêlé du 20 oclobre 1995 Annexe : Chapitres | à VI Arte du 28 amie 1808 Annee: 120 LArêté au 1 mai 2006 Article 1° J 
CHAPITRE 1.2 - MODIFICATIONS 

Condition 1.2.1 Porter à connaissance 
Toute modifcalion apportée par le demandeur aux Installations, à leur mode d'utlisation ou à leur voisinage, et de paire à entrainer un chengement notable par rapport aux prescriptions du présent arrêté ou aux conclusions de létude d'impact des effluents squeux du centre de preduction de Vitry. est portée avant sa réalisation à fa connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

Condition 1.2.2 - Changement d'exploitant 
Dans le ces où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait Ja déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation, 

CHAPITRE 1.3 + DÉCRETS, ARRÊTÉS, CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sens bréjudice de la réglementation en vigueur et des prescriptions du présent arrêté, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes listés cidessous : 

7 

| D70720GE | See du 7 RAT 2008 ranlle coment des regists mantonnes à Tartes 2 WEST 2005-625 du 30 mai 2008 selatit 

           
            

Arêté du 29 juiet 2006 fixent le Fomulieo du bordereau de auivi des gécnats dangereux 

  

  

  

Sn es ATCUiS de trelement des déchets et concemant Les déchels dergeraux Glen déchets autres que dangereux au radioactifs Ése 24 80 in 200$ relatif au pragremme nelünal d'chon contre la AIS dE mGR Eduatques par certaines substances dangereuses 
[ons 

pre [208 5 0 008 NEO RE CEE 

  

  

 



  

BURN ]Décrer n° 2008278 du 20 av 2008 seat aù progromme natonal d'astion con le poluton des mleux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 

OCR * |Arrèté du 20 avril 2008 pris en applcabon du décret du 20 avr 2005 rélalf eu programme national d'action 
contre ls pollution des mieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
  

  

208200 | Arète related Den de foncfannement prévu parle décret n°77. 1188 dù 21 septembre 1977 mod 

li 
aaanoo [AE rest 3 1e déclarer annuelle des émissions polluantes des installafons cléssées soumises à 

GAIAUES | Arret du 2 février 1005 Mode relalf aux préiévements ef à IA consommalion d'eau ainsi qu'aux Emissions de 
toute nature des installations classées pour protection de l'environnement soumises à autorisation 

  

  

          
CHAPITRE 1.4 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les prescriptions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
enplicebles, et notamment le code de la santé publique, le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code 
du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

CHAPITRE 4.5 - CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OÙ NON) 

indépendamment du programme de surveillance des émissions explicement prévu dans le présent arrêté, 
l'inspection des installations classées peut demander à tout mornent, la réalisation, inopinée ou non, de 
prélèvements, mesurés et analyses portant natamment sur les effluents liquides ou gazeux, les odeurs, les déchets 
ou les sols ainsi que le cantréle de le radioactivité et l'exécution de mesures de niveaux sonores et de vibrations, 
dans le but de vérifier ie respecl des prescriptions d'un texte réglementaire pris au tire de la législation sur les 
installations classées. 
Les contrôles non inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un arganisme tiers agréé par le ministère en 
charge de l'inspection des installations classées que l'exploitant a choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de 
l'inspection des installations classées s' n'est pas agréé. Les résultats des mesures sont tensmis dans les meilleurs 
délais à l'inspection des installations classées. 

Les contrôles inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme chaisi par l'inspection des 
installations classées. 
L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de metire à la disposition de l'inspection des 
installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contréle envisagé pour apprécier l'application 
des prescriptions imposées par le présent arrêté. 
  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  

Conaition 2.1.1 - Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, par la mise en œuvre 
des meilleures techniques disponibles, elles que définies en annexe IX de l'arrêté du 2 février 1908 susvisé ; 

_ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

__ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou eccidentels, 
Grects ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour là 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection dé la nature ei de 
l'eméronnement ainsi qué pour la conservation des sites et des monuments. 

  

Gondition 2.1.2 - Consignes d'exploitation 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des. installations comportant explicitement les 
vérifations à effectuer et les moyens à mettre en oeuvre, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfanctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect 
des prescriptions du présent arrêté 

 



CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 
Condition 2.2.1 - Réserves de produits 
L'établissement disose de réserves suffisantes de produits ay matières consommables utilisés de manière courante Dh aemnele Pour assurer la praïeclion de l'environnement {els que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 
Jout danger ou uisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porié à la connaissance du Préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.4 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
Gondition 2.4.1 - Déclaration et rapport 

monenis survenus du fait du fonclionnement de son Installation qui sont de notans à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur dermende de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par lexpioïtent à l'inspection des installations classées. 1 précise notamment ts circonstances et les causes de accident ou de lincident les affels sur les personnes et l'environnement les mesures prises où envisagées pour Éviter un accident ou un incident similaire et pour en palier les effet à moyen ou long terne, À défaut de pouvoir envoyer un rappart définitif, un rapport préliminaire est frenernis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. Le rapport définiff est transmis sous Un mais 

    TITRE 3 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES ] 
CHAPITRE 3,1 - PRÉLEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

L'exploitant dait prendre toutes les dispositions nécessaires dans fa conception et l'exploitation des installations paur liniler la consommation d'eau et réduire, en particulier, le débit des ceux de réfroïdissement utilisés en circuit ouvert 
l'autorisation du Préfet 

Gondition 3.1.1 - Origine des approvisionnements en gay Les prélèvements d'eau qui ne s'avérent pas fiés à la [utte contre un incendie où aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes 

  

      
  T5 milons, 

     
      
  

  

| 
Néppes phréstiques || 2 millions l 

20000 Réseauputle 2] Emifions, H = - 
  

  

Gondition 3.1.2 - Caractéristiques des moyens d'approvisionnement en eau L'eau de Seine est fournie par deux stations de pompeg, 
Station Seine 3, au bätiment 83, comprenant 6 pampes de 360 m°h chacune ; Station Seine ?, au bâtiment 5 bis, comprenant 3 pompes immergées de 900 m°h chacune. 

  

L'eau de nappe est fournie par quatre forages prélevant dans les aquifères du Calcaïe de Saint-Ouen et du Caloaire Srossier (profondeur entre 61 et 79 m) et un puits alimenté par les eaux des afluvione anciennes {profondeur 8,3 m) Farage a"1 situé au bâtiment 77 Débit maxi : 80 mn Forage n°2 silué au nord du bétiment 79 Débit maxi : 200 mn Forege n°3 silué au bâtiment 78 Débit maxi : 189 m°h Forage n'4 sifué au sud-est du bâtiment 32 Débit maxi - 250 me Puits RANEY situé à côté du forage n°2. Débit maxi : 120 m°h



Condition 3.1.3 + Conception et exploitation des installations de prélèvement d'eaux 
Les ouvrages de prélèvement dans les cours e'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

La mise en place et l'exploitation des installations de prélévements d'eaux en Seine et en nappe sont compatibles 
avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et du schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 

Condition 3.1.4 - Protection des réseaux d'eau potabie et des milieux de prélèvement 

Des dispositifs de disconnexion sont installés afin d'isaler tes réseaux d'eaux industrielles ët paur éviter des retours 
de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Condition 3.1.5 - Mise en service et cessation d'utilisation d’un forage en nappe 

Tout projet de réalisation de nouveau forage ou de mise hors sendce d'un forage est portée au préalable à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

Toutes sispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir 
toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de 
stockage ou d'utlisetion de substances dangereuses, 

En cas de cessation d'utiisation d'un orage. l'exploïent prend les mesures appropriées pour l'obfuration au le 
comblement de cet ouvrage afin d'évier la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en communication de 
nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont cansignées dans un document de 
syninèse qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa réalisation 

Condition 3.1.6 - Réduction des prélèvements d'eau et de l'impact des rejets en as de sécheresse 

Les mesurés temporaires à respecter en cas de sécheresse sont fixées par l'arrêté préfectoral n° 2008-787 du 
7 mars 2005. 

CHAPITRE 3.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Gonaition 3.2.1 - Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 3.2 et 3.3 ou non 

conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels aù la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

étabfir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 

le milieu récepteur. 

    

Les pracédès de traitement mon susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

Gondition 3.2.2 - Séparation des réseaux 
Les réseaux de coliecte des eaux de refroidissement et des eaux palluées daivent être strictement séparatiis. 

Gondition 3.2.3 - Plan des réseaux 
Un schéma de tous tes réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploñant, régufièrement mis à jour, 
notamment après chaque modificetion notable, et datés. lls sont tenus à 1e disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentatian et de cofecte dait notamment faire apparaître 

— origine ef la distribution de l'eau d'alimentation, 

— les dispositifs de disconnexion, 

— les secteurs coïlectés et les réseaux associés 

—_ les ouvrages de toufes sortes (vannes, compteurs... 
— les ouvrages d'épuration inteme avec teur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

mieu}, 
Le bassin d'homogénéisation et les bassins de confinement, 

  

Condition 3.2.4 - Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sant conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques ét chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.



Lexploitent s'assure par des contrôles appropriés et préventis de Jour bon état et de leur étanchéité. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément auxe règles en vigueur. 

Sondition 3.2.1 - Protection contre des risques spécifiques Les colecleurs véhiculant des esux paluées per des liquides inflammables CU susceptibles de l'être, sont équipés d'une Protection efface contre le danger de propagation de flammes, Fer les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transe aucun effuent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site industriel, 
Condition 3.25.2- Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionaslos en toute circonstance localement etfou à part d'un poste de commande, Leur entretien préventif et leur mice on fonctionnement sont définis par consigne, 

CHAPITRE 3.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET 
Condition 3.3.1 - identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les diférentes catégories d'effuents suivants Z_ !#5 eaux pluviales non polluées (eaux pluviales de toñure... 7155 aux pluviales suscepübles d'être paluées, les eaux polliées [urs d'un accident ou d'un incendie {y compris les eaux Uilisées pour l'extinction) ; 7 J25 aux polluées : les eaux de procédé, les eaux dé lavages des sois, les puiges des chaudières, —_19s eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de canting ; —_ les eaux de refroidissement 

    

Condition 3.3.2 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement La conception et la performence des instalaans de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux Pnseent de respecter les valeurs fimites imposées au rejet par le présent arrête, Elles sont entreténues, sploïtées et survellées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibiité ou à faire face aux variations fempérelure, compos... y compris à l'occasion du démarrage où de l'arrêt des installations. 
Si une indisponibiité ou un dysfonctionnement des installations de traiternent (ou de pré-traitemert) est susceptible de conduire 8 ur dépessement des valeurs imites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions ac eg gen Pour réduire la poliution émise (détournement vers des disposiifs de rétentian, limitation ou arrêt des actités concernées. } 
Les disposiflons nécessaires daivent ête prises pour imiter les odeurs Provenant du traitement des effuente. 55 ‘iépositions sant prises pour éviter en faute circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, l'apparion de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, Les baseins, stockage ef fraïlement des effluents suscoptibles d'émettre des odeurs sont conete autant que possible et si besoin ventilés. Condition 3.33 - Entretien et conduite des installations de traitement Les arinobeux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement ét enregistrés, 

La conduite des instalations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue, Ur fegistre spéciel est tenu sur lequel sont notés les incitents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de jrelement. de recyclage ou de rejet des sax, les dispastions prises Pour y remédier et les résultats des mesures et Sentrôles de la qualité des rejets auxquels 1 a été procédé. 
Les détournements effluents vers le bassin de confinement font également l'objet, systématiquement, d'investigations et sant enregistrés.



oæ 

Condition 4.3.4 - Localisation des points de rejet visés par le présent arrêté 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) paint(s) de rejet qui présente(nt) 
les caractéristiques suivantes : 

  

     

  

HP 

  

  

  

  

ÉGpordonnées PK/W' de pleque TS 7O7 ROIS 
Fate des efuents Fax de roroitissgnnent er eat pin non polis 
Lieu nature récepletr Sène 
  

  

            
  

  

  

EU TRE Re RE 
Coordonnées PK N° de plaque 188881 7 A0t4t 
Nature des efluents Eaux de retaidissément et eaux pluviies non poluées 
feu naturel récepteur FSeine 
  

           Es FE CRE ES 
Coordonnées PK 7 N° de plaque 189,008 7 A0156 
Nature des effluents Eaux de refrmidissement et eaux pliVisles non poluées 
Milieu naturel récepleur Seine 

  

  

  

  

  

  

  

10368 A914S 
Eaux de fefroidissement et eaux PISIeS Au centre de} 

Nature des effluents EE ebe, Fi 

          RE HRponeE 
Coordonnées PK / N° de plaque 

  

  

  

  

MINES ture récepteur Seine 
  

     RER ENSENN SN muse Rene 
Eaux polluées {ceux de procédés et de laboratoires, de 

  

  

  

        Nature des effluents lavage des sois, eaux pluviales du centre de production 
susceptibles d'être poluées, caux usées domestiques) 

ExuIoiE au rejet Réseau d'assainissement dépanemental 
Stalion de fañement coHscive Usine d'épuration Seine-amont de VALENTON 
  

Les rejets directs ou indirects d'efflents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux récepteurs 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Condition 3.3.5 - Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 
Conditien 3.3.5.1 - Conception 
Condition 3.3.6.1.1 - Rejets dans le mieu naturel [Seinel 
Les dispositifs de rejet sont imiès à quatre et aménagés de manière à : 

réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction 
de l'utilisation de l'eau à proximité immédiete et à l'aval de celui-ci, 

— ne pas gêner la navigation. 

Hs doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Les servitudes d'occupation du domaine public Auvial sont à organiser avec l'établissement public « Voies 
Nevigables de France ». Le propriétaire des rejets doit s ‘acquitter d'une taxe foncière du débit rejeté. 

Condition 3.3.5.1.2 - Raccordement à la station d'épuration collective 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudics de l'auterisation délivrée par la collectivité à laquelle 
appartient le réseau public et l'auvrage de {railement collectif, en application de l'anicle L.1334-10 du code de la 
sanïé publique. Cetle autorisation est transmise par l'explaitent au préfet 

Le raccardement à une station c'épuration cellective, urbaine ou industrielle, n'est envisageable que dans ie cas où 
linérastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration} est apte à acheminer et traiter l'effluent 
industriel dens de bonnes conditions. 

Uétude d'impact comporte un volet spécifique relatif au raccordement. Ce volet atieste de l'aptitude précitée, 
détermine leS caractéristiques des effluents qui peuvent étre adrnis sur le réseau, et précise là nature ainsi que le 
dimensionnement des ouvrages de prétraitement prévus, le cas échéant, pour réduire la pollution à la source et 
minimiser fes flux de pollution et les débits raccordés. Les incidences du raccordement sur le fonctionnement de là 
station, la qualité des boues at, s'il y a lieu, leur valorisation, sont en particulier étudiées au regard de la présence 
éventuelle de micropalluants minéraux ou arganiques dans les effluents: 

  

 



Gendition 3,3.5.2 - Aménagement 
Condition 3,3.8.2.1 - Aménagement ges points de prélèvements Sur cheque auvrage de rejet d'effuent liquides est prévu un Point de prélévement d'échantillons et des points de Mesure (débit température, concentration en polluant …). 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de Ia police deu eaux {STHIC, Service de la Navigation de le Seine). doivent avor libre accès aux dsposts de prélévement Sui équipent les ouvrages de rejet vers le mieu récepteur, 
Condition 3.3.5.2.2 . Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduits à l'amant, qualité des parois, régime d'écaulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soi pas sensiblement ralentie par des seuls ou obstacles site à lan et que l'effent soit suffisamment homogêne. 
Condition 8.2.5.3 . Équipements des points de prélévements Les équipements mis en place dobent permette d'effectuer des Prélèvements d'effuents en continu, 
Sondition 3.3.6 - Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets Les effluents rejetés ne doivent pas: 

. 7 Rérateinte à la santé et à la sécurité du personnel qu travail dans le résgau d'assainissement public ou de La station d'épuration des eaux usées ; 7 éfommager le système de colacie st de transport l'usine d'épuration des eaux usées ef leurs équipements connexes ; 
:_Sraver le fonctionnement de l'usine d'épuration des eaux usées et le traitement des boues ; —_ Être directement (ou indirectement pour les rejets en Seine) à l'origine de dommages à la flore ou à la faune sduatique, d'effets nuisibles sur la santé, où d'une remise en cases d'usages existants (prélèvements pour Fadducion en eau potable, zones de balades, à laval des points de déversement dans le milieu naturel : d'empêcher directement l'élimination, le recyclage et la valorisation des bouts en toute sécurité et d'ne manière acceptable pour l'environnement, 

LS ares suivants du code de l'environnement sont applicables 712165, visant les rejets défictueux susceptibles de porter atteinte à la santé, ou provoquer des dommages à la flore où à la faune à l'exception des poissons : 7 -482-2, visantles rejets délictueux suscepibies d'avoir des offets nuisibles sur les poissons d'eau dauce. 

Four les polluants ne faisant Fabjet d'aucune méthode de référence, là procédure retenue, pour le prélèvement notemment, doit permettre une représentation statistique de l'évolution du paramètre, À 3 reption du PH et de La température, les valeurs imites de rejet des différents politants définies aux conditions 3871 et 83.72. s'imposent à des échanlilons prélevés Sur Us duree nie 2 heures où 24 heures selon les cas proporiannellement au débit. 
188 valeurs limites de rejet concemant le ph et la température doivent être respeciées en continu. Dans le cas d'une autosurveilance permanente {au moins une mesure représentative par jour), à l'exclusion des paémètes mesurés en continu (pH, Température, Débi} ct des subsleneee suivantes : cyanures, phosphore, Fsances fstées en ennexe V.b, Vel, Ve2 et autres salents listés à là condition 3.3.7.2.2, 10% de la série des Térulias des mesurés peuvent dépasser les valeurs Hmies prescriee, eane fouiéfois dépasser le doubie de ces valeurs, Ces 10% sont comptés sur une base mensuelle 
Le élution des afllents par ajaut d'eau propre (eaux de Seine, de nappe ou du réseau public} est interdite, En Seau o8s elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites de rejets fixés par le présent arrêté



Tout prajet d'emploi ou de stockage de substances autres que celles visées aux conditions 3,3.71 ei 3.3.7.2 et 

susceptibles d'être rejetées en Seine ou dans le réseau d'assainissement public est soumis à l'information et à 
l'autorisation préalables du Préfet. 

Condition 3.3.7.1 - Valeurs limite de rejet en Seine 
Les effluents rejetés en Seine respectent les valeurs limites suivantes : 
Condition 3..7.1.1 - Débih température, DH 
Débit (ensemble des rejets}: 
Débit maximal horaire ; 4000 m°/h 
Débit maximal journalier : 55000 mA 

Débit moyen mensuel : 45000 m°/j 

Température : 20°C pour chaque rejet. Si le température de la Seine à l'amont de la prise d'eau atteint 27°C, la 
tempérelure de chaque rejet est alors limitée à 28°C. 
Les effets des rejets mesurés en limile de la zone de mélange avec les eaux de {a Seine, déterminée par une étude 
ad hoc, doivent respecter les dispositions suivantes 
— ne pes entraîner une élévation de tempéraiure de 3°C au maximum par rapport à la tempéralure mesurée en 

amont de la prise d'eau, 
= ne pas induire une température supérieure à 28°C. 
BH : compris entre 6,5 et 8,5 

Valeurs limites en concentration des substances Condition 8.3.7.1.2- 
Les effluents rejetés en Seine respectent par ailleurs les valeurs limites suivantes : 
  

  

          

  

         
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
    
      

a RUES Fate 
Selle pour chaque 

É : Et stimghe ee 
MEST. ë 

Chiore bre Dos 
DRGEnd 5 
DCOnd 26 
Phosphore GE 
Reote global (arganique; ï 
ammoniecal et oxvdé) 
Hyarocarbures totaux 25 H 
Cuivre et composés s To ï 

? Chrome el composés = uoT 545 î 

FPlorbet composés = o® 7 
nickel et composés = our WE 
Arsenic el SOmMpOSés = var ü25 
Mereure el composés = 00% ñ 045 
Cecmium êt composés = 081 04 
Zinc et composés Gus o0S 225 
Aluminium Et composés dos 05 225 
Fer et composés 1,025 EG. 2,25 ]     
Lorsque le dépassement du flux journetier maximal autorisé résulle de substences apportées par Les eaux prélevées 
dans le rallieu naturel, les valeurs en concentration peuvent être considérées non comme des limites mais comme 
des quides. 
La modfication de couleur du milleu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de mélange ne doit pas 
dépasser 100 mg PU. Après établissement d'une corrélation avec la méthode utilisant des solutions témoins de 
latine-cobalt, fa modification de couteur, peut en tant que de besoin, également être déterminée à partir de densités 
optiques mesurées à trois longueur d'ondé au moins, répañies sur l'ensemble du spectre visible et correspondant à 
des zanes d'absorption maximale. 

Conaïtian 3.3.7.2 - Valeurs limites de rejet dans le réseau d'assainissement publie 
Les effluents rejetés dans le réseau d'assainissement public en S1 respectent les valeurs limites suivante. 

Condition 3.3.7.2.1 - Débi, température, pH 
Débit (par temps sec}: 
Débit maximal journalier : 15000m°# 
Débit maxime bihoraire : 800 mi 
Débit moyen mensuel : 500 m° 

     



Température : 30°C 
BH: compris entre 6,5 et 9,5 et valeur de consigne à 7,5. La régulalion en place doit être suffisamment fable at Précise pour ne pas provoquer de variations brusques dur pti 
Condition 3.3.7.2.2 - Valeurs limites en concentration des diférentes substances 
Les effluents respectent par alleurs les valeurs limites fixées dans le tableau suivant : 2) Valeurs limites applicabtes immédiatement 

MEST 
DROSTÉ 
DCOnd 
Azate giôber (6iganque, 
ammoniacal et oxydé) 

  

   

   

  

     

  

   

      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  
  

  
  
  
  
  

  
  
  

  

   

    

   

  

   

    
  

  

  

  

  

  

Phosphare total m T5 
Sulfates 250 500 indice phéngs 02 03 
Cyanures (aisément Hbérables) mt 2,2 Cire et composgs = I Mercure et composés =: G6s Ührome tai el composés = 205 Plomb € composés = Ds Nickol el composés s OS Arrenie el composés = 00 Cadmiu et composés = 00% 
Zinc el composés 1 2 Fer sfcomposès ui 2 Alurinibm ei compose FE a Éo AOX 2 Hyde carEure taux Hd 

et Qu 2 ENT Berne , ü.15 
1,2-Dichlorsbenzëne 10DCE) LE 3 Dichiorométhene T5 È Ethyibenzène F5 5 Xvlènes (oo, ME, pari 15 3 
       Re   

  Mongcharobenzène 
  

  

  

  
  

  

  

  

  
  
        
  
  
  
  
  

    
            

7 “os 03 Chloronitrobenzene 7 2 Diétnÿlamme 4 ë Epichiorhydene 4 ë Toitène 4 Ï 5 
: Li Sublances IfStées er annexe Vez de jan. 
lroforme 7 os 
1,2 Dichloroglhane. ] o5 

Wéthanol 5 Il 150 Etiänal 2 Ton 730 Isopropenol T5 so 250 Acétone 1ù 40 300 Méthyliscubicetone IMERT 15 ES 200 [Hexane 25 2 2 Cycthexre dE 1 2 72 Dioxane 15 3 ê 36 Diméthyfformamide DR] 25 È 10 50   Le flux journalier de l'ensemble des solvants rejelés dans le réseau doit être inférieur à 600 kgf en moyenne mensuelle. 
£5 flux journalier de l'ensemble des solvants listés en annexes Vb, Ve et Vez doit être inférieur à 190 kg en moyenne mensuelle
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Lorsque le dépassement du flux journalier maximal autorisé résulie de substances apportées par les eaux prélevées 
dans le milfeu naturel, les valeurs en concentration peuvent être considérées non comme des limites mais comme 
des guides. 
b) Valeurs limites applicables à compter du 30 octobre 2007 
Sans préjuger des mesures à metire en œuvre sur la base de l'emploi des meilleures techniques disponibles en 
application de l'arrêté du 29 juin 2004 susvisé relalit au bilan de fonctionnement, les effluents doivent respecter les 
valeurs fimites suivantes à compter du 80 octobre 2007 : 
  

  

  

  

      

  

  

  

  

  

  

E ER RE 
AOX | 

CRC enracies 0 Du taf Ta Se du dposiif do préraitement 

Cu 92 

œ DEr 

Fi Ga 

Fr LE       
  

TIGRE NEGINIEs: Corposté Fidrocibonés Ohiorés PONT Eire séparés des Tux d'eaux csdes, par eXémple par lavage, recifiédtion où 
extraction 

c} Valeurs limites applicsbies dans un délai de 4 an 

= SR :   

       
    

  

  

  

  

  

  

        
  

  

        

iénsuéllé. 
ii 
600 

Gyanures aisément fbérables À 2,08 
Zinc à composés ds 
[Aluminium et composés a 
Fz-Dichiorobenzène (ODCE] E 
Dichigrométhens ï 
xhiènes 1 

Fouine TE i 
Acëtone Ë 16 î 2 150 i 

Méthylisobtiyicétone (MBK) TE 1 Î 36 130 Î 
  

Le flux journalier de l'ensemble des solvants rejetés dans le réseau doit être inférieur à 450 kgÿ en moyenne 
mensuele. 

Le flux journalier de l'ensemble des solvants listés en annexes Vb, Vet et.Vez doit être inférieur à 70 kgï en 
moyenne mensuelle. 

d) Valeurs limites applicables dans un délai de 2 ans     

  

     
   

   

  

    
     

        

ï Connie a in 
en 
a “a 

    

  

Pnosphore 10{al 
Cuivre et composEs 
fenzene 
Dicisroe rene (DCE) 

  

  

   

  

  

  

  

    
  

    
          
Dichiorométhane 05 
Xyiènes us 1 
Monochiprabenzene bus GT F 
Toluène, ï 2 Ë 
HéthylisoBupyloétons IMIEKY ë Ï ag 25 Ï 120 
  

Le flux journalier de l'ensemble des solvants rejetés dans le réseau doit être inférieur à 300 kg en moyenne 
mensuele. 

Le flux journalier de l'ensemble des savants listés en annexes Vb, Ve et Vez doit être inférieur à 50 kgï en 
moyenne mensuelle.



"1 

2) Valeurs limites applicables dans un déjai de 3 ans 
RENENR 

    
    

  

   

  

  
Phogphore total 

Ï Benzène ! [olère Î 
®) Sonditions de modification des valeurs limites fixées aux 2) à) d) ot a Les Valeurs lies en concentration fixées au a) (MES, DBOBnd, DCOnd, Azote global et Phosphore total seievement), au c) (à l'exception des Cyanures et du Taluëne), aû d) et au €) pourront faire l'objet de modifications à la demande de l'exploitant sous réserve 
= de le transmission au Préfet, dens un délaï de & mois, d'une étude d'impact complémentaire sur les effluents cordes eu réseau d'assainissement départements et à l'usine d'épuration: Sale amande Valenton, démontant, à parfr d'une argumentetion de neure technique et, le cas échéant économique, que des valeurs finies en concenralion supérieures pourraient être admises, sans qU'i en résuite pour autant des garanties moindres vis-à-vis des impératifs fixés à la concitian 3.3.6 

        
      

—_ 92 l'autorisation du Préfet sur la base du rapport de l'inspection des installations classées et le cas échéant, de l'avis du conseil départementai de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. Condition 3.3.7.3 - Vateurs fimites d'expasition professionnelle FsS Substances présentes dans les ceux usées rejetées en St ne doivent en eucun cas engendrer, dans jarmosphète du réseau d'asseiissement publ, les concentrtions dépassant pour chatunee d'elles les valeurs Mas. 'éxposflon professionnelle (VLEP} publécs par le ministère chargé du Travel dans les coneliene fixées ci après : 
Condition 3.3,7.3.1 - Valeurs limites applicaties immédiatement 2) Valeurs limites applicables hors périodes d'intervention de personnel dans le réseau d'assainissement Les concentrations des substances présentes dans [es eaux usées, mesurées respectivement sur 15 minutes et sur £ heures, dans l'atmosphère confinée et non venilée de l'émissaire S4, ne dont on anus cas dépasser pour Shacune d'elles, après mutislicelion par les taux de saturation Ts définis dans 'éfuue d'impact et indiqués dans le ableau cidéssous {hors HS), les valeurs Imites d'exposition professionnelle {VLEP) publiées par le ministère Chargé du Travail, 

  

En ces d'aération de l'émissaire 51, 1 ne peut tre fai application des laux de saturation Le tableau ci-dessous indique les valeurs limites de moyenne d'exposition (VME) etles valeurs limites d'exposition à one qe? (VLE) epplcebles à la date de nolcaton du présent arrêté, L'exploitant se cad régulièrement informé de toute modification apportée à ces valeurs 
  

      

  

  

     

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

              

Benzène 82 2-Dichowenzens E 122 35 305 (DCE) 
Dicioremeens, CE Ta TE 35 SE Ethyibenzéne EE 209 Gea LT Rlènes (ho ne. para | 50 221 108 2 19 Hanochlorgbenzän 5 À 15 m 42 Chloranirobenzène, î 5 E = EL Diéthylamine Ï E 15 10 30 62,8 LEpenlorhydrine LE —- = 2 10 ar Toluène 55 La so 64 23 Cnorofeme 2 a 50 250 25 12 Dichlaroéiane, 10 40 = . Ts iéthanor 200 260 Tone ED gi Ethanol 1060 1306 5000 25oû Ta Isooropanol 1 = 400 Ed EI Acétgne IE 6 . - LS MéthyEsobuiyicétons ] 20 83 50 208 15,8 LetiBk} { r'HañE LT TZ CRE DR En  
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  Cyéhexene 200 TE 
Divkane 
Diméhyfrnamee DM), 
sente 
Hydrogène suifuré 
Convention d'adeitivité (hors H2S) 
L'exposition simultanée à des vapeurs de solvants CMR selon la classification européenne et de même type de 
toxicité (C ou M ou R} doit présenter un degré de toxicité inférieur à { : 
_ ZCi/VMEÏ < 1, où Ci est la concentration de vapeur moyenne de chaque solvant mesurée sur une durée de 8 

heures, après multiplication par les taux de saturation Ts, et VMEÏ la valeur limite moyenne d'exposition 
correspondante. 

_ xCi/ VLEÏ < 1. où Gi est la concentration de vapeur moyenne de chaque scivant mesurée sur une durée 
maximale de 16 minutes, après multiplication par les taux de saturation Ts, et VLE la valeur fimite d'exposition à 
court terme correspondante, 

b} Valeurs limites applicables on périodes.d'intervention de personnel dans le réseau d'assainissement 
publi 
En cas d'intervention de personnel dans le réseau d'assainissement public et sous réserve que l'exploitant en soit 
préalablement informé, les concentrations des substances présentes dans les eaux usées, mesurées en continu 
dans l'atmosphère confinée et non ventlée de Fémissaire St, ne doivent en aucun ces dépasser pour chacune 
d'elles, aprés application des taux de saturation définis dans l'étude d'impact et indiqués dans le tableau oi-déseus 
hors HS), la valeur de la VME pendant toute la période d'intervention. 

La convention d'addiivité doit être respectée pour les concentrations mesurées en continu, après mulipication par 
les taux de saturation Ts 
Condition 3.3.7.3.2 - Valeurs limites applicables dans un délai de 1 en 
Les concentrations des substances présentes dans les eaux usées, mesurées en continu dans l'atmosphère 
confinée et non ventilée de l'émisseire $1, ne doivent en aucun ces dépasser pour chacune d'elles, après 
application des taux de saturation définis dans l'étude d'impact et indiqués dans ls tableau ci-dessus (hors H:S), ia 

valeur de fa VME, 
La convention d'addifivité doit tre respectée pour les concentrations mesurées en continu, après multiplication par 
Îes taux de saturation Ts 
Condition 3.3.7.3.3 - Valeurs fimites d'explosivité 
Les soivants présents dans les eaux usées nie doivent en aucun cas engendrer dans l'atmosphère du réseau 
d'assainissement publie ou de la station d'épuration collective des eaux usées les concenirations dépassant pour 
chacun d'eux les limites inférieures d'explosivité (LIE) 

  

  

  

  

    

  

            

  

  

CHAPITRE 5.4 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

Condition 3.4.1 - Généralités 
L'exploitant prend toules les dispasitions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour prévenir ies pollutions accidentelles des saux ou des sols: 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident, déversement de mafières 
dangereuses dans le réseau d'assainissement publie ou le mieu naturel. 

Condition 3.4.2 - Rétention des aires et locaux de travail {ateliers de production et de recherche) 
Le sol des aires de stockage ou de manipulation de substances dengereuses pour l'homme ou susceplibles de créer 
une palltion de l'eau ou du sal doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvair recueilir les produits 
répandus accideniellement. Les produits recueillis sont de préférence réemployés, ou en cas d'impossibiité tratiés 
comme des déchets. Leur rejet dans le réseau d'assainissement public par lavage des sois est interdit 

Des équipements sont mis en place de maniére à détecter au plus tôt toute fuite accidentelle de substances 
dangereuses dans le réseau d'égout inieme et empêcher leur déversement dans le réseau d'assainissement public. 
Ces fültes accientelles doivent être détournées vers des capacités de rétention adaptées. Ces dispositions font 
l'objet d'une procédure et de consignes d'exploitation particulières.
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Condition 3.4.3 - Organisation de l'étabtissement 
Une procédure écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des disposiifs de rétention ainsi que de l'absence de produits répandus accidentellement dans les 
ateliers. 
Les vérifications et les opérations d'entretien des rétentions daivent être enregistrées. 
Les fosses de décantation à déversement en continu doivent être réguñèrement entrétenues et contrôlées de 
manière à prévenir tout déversement de soivants susceptibles de conduire à un dépassement des valeurs limites de: 
rejet dans le réseau d'assainissement public fixées aux conditions 3.3.7.2 et 3,8.7.8 

  

Condition 3.4.4 - Etiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de substances dangereuses portent de 
manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Condition 3.4.5 - Rétentions 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 
— 100 % de la capacité du plus grand réservai, 
— 50 % de la capacité des réservoirs associés 
Cette disposition m'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résidueires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Hres, la capacité de rétention est au 
moins égale à 
— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
— dans les autres cas, 20 % de 12 capacité totale des fit, 

dans tous les cas, 800! minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à BOO [. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut &tre contrôlée à tout moment. |! en est de même pour son éventuel dispositif d'abturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidenteis ne 
compañient aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement public ou le milieu naturei 
La conception de la capacité est telle que touts fuite survenant sur un réservoir associé y sait récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur anire le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouilées en cas de fuite, 

Condition 2.4.6 - Siockage des déchets 
Les déchets ef résidus, solides au liquides, considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés dans des conditions ne présentant pes de risques de polluïion {prévention d'un lessivage par les eaux 
phvisies, d'une pollution des eaux ou des sols, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
environnement, 

Condition 3.4.7 - Réservoirs 
L'étanchéité du (ou des} réservoir(s} associé(s) à la rétention doit pauvoir être conträlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 
Mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. I est en parliculier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles 
entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation:
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Condi 
Les réservoirs au ré 

Le stockage des liquides inflemmebles, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés - 
L'exploitant veille à se que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 

  

n 3.4.8 - Règles de gestion des stockages en rétention 
lents contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

  

Condition 3.4.9 - Stockage sur les lieux d'emploi 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont Imités en quantité stockée et uflisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement norrrai. 

Condition 3.4.10 - Transports - Chargements - Déchargements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont, étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.     
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arimage des fûts.) 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
Condition 34.11 - Élimination des substances ou préparations dangereuses 
Les substances ou préparations dangereuses, solides ou liquides, récupérées en cas de pollution accidentelle des 
eaux ou des sols sont élminées comme des déchets dens des conditions conformes au décret n‘2005-635 du 30 
mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 

CHAPITRE 2,5 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS DE POLLUTION ACCIDENTELLE 

Condition 3.5.1 - Protection des milieux récepteurs 
Gondition 3,5.1.1 - Bassin de confinement 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recuelii l'ensemble des eaux polluées lors d'un acoident ou d'un 
incendie {y compris les eaux d'extinction et de refroidissement} sont raccordés à un bassin de confinement étanche 
aux produits collectés 
Le bassin de confinement est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 
organes de commande nécessaire à leur mise en service doivent pouvoir étre actionnés en toulss circonstances. 

Les eaux polluées ainsi récupérées doivent faire l'objet d'une investigation permettent d'en évaluer le contenu ét ne 
peuvent être rejetées vers 51 qu'à condition que cela n'entraine pes de dépassement des valeurs limites fixées aux 
conditions 3.3.7.2 et 3.3.7.3. Dans le ca contraire, ces eaux doivent être traitées comme des déchets 
conformément à ia condition 34,11. 
Condition 3.5.1.2- Dispositif d'alerte 
Un dispositif d'alerte es mis en place par l'exploitant afin que le personnel intervenant dans le système collectif 
d'assainissement (réseau d'assainissement et station d'épuration) puisse être prévenu immédiatement de tout rejet 
susceptible : 
— de porter aiteinie à la santé el à la sécurité dudit personnel ; 
- de nuire à l conservation, au bon foncionnement ou aux opéreïions de maintenence du réseau 

d'assainissement public, dé la station d'épuration des eaux usées et de leurs équipements connexes, 
Ce dispositif d'alerte concerne tout particulièrement les rejets, accidentels ou non, présentant un pH ou des 
concentrations en soants dans les eaux usées ou le ciel gazeux de l'émissaire de rejet S1 en dehors des limites 
fées aux conditions 3,3.7.2 et 3.3.7. 
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  TITRE 4 - SURVEILLANCE DES REJETS | 

CHAPITRE 4,1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE   

nn 4.1.1 - Principe et objectifs du programme d'autosurveillance 
An de maiviser les rejets de ses installations, l'exploitant définit et met en œuvie sous sa responsabilité un programme d'autosurveilance. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des hsfalatone classées les modalités de mesures ét de mise en œuvre de son programme de survellance, y Compris les modeités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les conditions suivantes du chapitre 4.2 définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paremètres ef de fréquence pour les dférents rejets et pour la surveillance des aux souterraines, ainsi que de fréquence de transmission des données d'autosurveillance. 

  

Condition 4.1.2 - Contrôle annuel 
Outre les mesures auxquelles 1 procède sous sa responsabilité, añn de s'assurer du bon fonctionnement des disposiifs de mesure ef des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive). l'exploitant fat procéder une fois par an, à des mesures comparatives selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur. Celui-ci doit être accrédité au agréé par le ministère en charge de inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application du chapitre 1.6. Cependant, les contrôles incpinés ou non exécutés à la demande do l'nspection des installations classées peuvent, avec l'accord de celte dernière, se substiluer aux mésures comparatives. 
Le contrôle annuel parte sur les rejeis en Seine et dans le réseau d'assainissement public, définis à la condition £3.4 et sur une période minimele de 24 h, la plus représentate passible des différentes productions de l'établissement. Les mesures s'effectuent sur des échentilons prélevés sur une durée de 2 heures et sur une durée de 24 heures proportionnellement au débit. Les résultats sont comparés aux valeurs limites fxées aux conallions 337.1 et33.7.2 

- MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE   

CHAPITRE 4.2 

Condition 4.2.1 - Relevé des prélèvements d'eau 
Les installations de prélèvement d'eaux souteraines ou de surface sont munies d'un disposiif de mesure totalisateur, 

  

Ce dispositif est relevé au moins une fois par mois. 
Les résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé, 
Condition 4.2.2 - Auto surveillance des rejets aqueux 
Condition 4.2.2.1 Fréquences et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 
Condition 4.2.2.1.1- Température 
La détermination de la température des rejets en Seine et dans le réseau d'assainissement public <e fait par mesure en continu. 
Du 1% juin au 30 septembre de chaque année, l'exploitant procède à une mesure quotidienne de la température de la Seine er amont dé la prise d'eau et en aval du dernier rejet (D6} en imite de la zone de mélange avec les eaux de la Seine. Cette mesure est réalisée en mieu d'après-midi représentative de la situation au maximum thermique. 
Dès que la température de le Seine mesurée en aval du demier fejet steint le seu de vigiiance de 27°C, l'exploitant procède alcrs à le surveillance suivante : 
— Mesures biquotidiennes de la température à l'amont de la prise d'eau et en aval, en limile de la zone de mélange. de chacun des rejets en Seine: une mesure en matinée représentative de l'état nocturre, l'autre en milieu d'après-midi ; 

le STIG, la DIREN dle-de-France et le Service de la Navigation de la Seine dobent être informés per l'exploïant du déclenchement de {1 phese de vigilance et les résulteis de l'ensemble des mesurcs de température doivent leur être transmis hebdamadairement.
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Conitition 4.2.2.1.2- Rejets en Seine 
Des analysés sont réalisées pour chacun des prélèvements (1 en Seine sur 24 h, 2 en forage instantané mensuel 
Yété, puits Raney et un des autres forages) et des rejets en Seine à parti d'échentllons prélevés sur une durée de 
24h proportionnellement au débit 

  

Les substances à analyser et les fréquences de mesure sont précisées dans le tableau suivant. 
Les mesures hebdomadaires et mensuelles doivent être réalisées à des périodes les plus représentatives possibles 
des différentes productions de l'établissement et à des jours différents d'une semaine ou d'un mois à l'autre afin de 
s'assurer de ia bonne répartition temporelle de ces mesures. 
Lexploitant doi foumir un planning d'autosurveillance en début d'année à valider par le service technique 
interdépartemental d'inspection des installations classées (STIIIC) etle Service de Navigation de la Seine (SNS) 
          
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

       
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

SRE RE 
En continu 

Foyen joumaler jusqu'au 51/12/2007 PUIS en connu 
Hebdomadaire 
Hebdomadaire 
Hebdomadaire 

Age globe Hebdomadaire 
Phosphore 10EaT ï Hebdomadaire 
Chiore libre Hebdomadaire 
Hydrocerbures taux Hebdomadaire 
Solvants listés dans le tbleau de E CONMON 3.3.7. 22 “Fimestiel 1 
Mélsux lourds et leurs composés (Cuivre, Chrome, Plomb, Hrimestriet Nick, ASE. Mercure, Caumum, Aro. Fer, Alam) | 
Concftion 4.2.2.1.3 - Rejeis dans {e réseau d'assainissement public 
Des analyses sont réalisées à parti d'échantions prélevés sur une durée de 24 h proportionnellement au débit. 
Les substances à analyser et les fréquences de mesure sont précisées dans le tableau suivant 

RS ER Æ RRÉNRENNRES 
En conte 

H En continu 
MES Ï Journalier 
DÉOBnd î Hcbdomadere 
DGOnd Ï Journalier 
Arote giobe) (organique, ammontacal et ide Hebdomadaire 

TPhosphore total Journalier 
Sutfates Hebdamadarre en 2007 puis Joumaler 
indice phénols Hebdomadaire en 2007 puis Joumañer 
Gyanures (aisément Hbérables) Hebdomadaire en 2007 puis Joumaier | 
Métaux lourds ot leurs composés (Ouvre, Chrôine, PIOMD, rimesriel } 
Nickel, Arsenie, Mercure, Cacriun) j 

Zine Hebdomadaire er 2007 puis Journalier 
Fer, Aluminium el composes Hebdomadeire en 2007 puis Journalier 
AUX Hebdomadaire 

Tévoresures veux HEbdSrredsire en 2007 puis Jouer 
Thenzène Jouer. 
ÉKZ-Dinontereène (08 Journalier 
[Piéniorométane Journalier, 
Etiybenzène (mbure du:siene) h Annuel 
Xyiènes (onto. mête, para) î Journalier 
Chiorobenzène î Jouer 

| Éhoronirobenzans Ï Journalier 
Diéthyiemine Jouer 
EpichlomydnRe. Journalier. 
Toluëne oumaer 
Cnioroforme Journalier 
"12 Oichloroëhane Joumalier 

Méthanol Jounefer 
Ethanol Journaier 
Isopropana Journalier 
Acétone Journalier | 

Ébétytisobumiegions (SR) ourpalier     
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THsane 
i Joumelier Cycloherane 

Î Journalier Dixane 
Il Journalier Diméthyloqnanide IDUF; Ï sournalier 
  

procède à une mesure ën continu des concentrations à saturation dans le ciel gazeux de Pémissaire 51 . des srinciales substances suivantes: Benzène, Onhodichlercbenzène, Dichlarométtiane, Xyiènes, 
* Méthyllscbutyicétone, Hexane, Cyclohexane et de l'hydrogène suluré et détermine les. concentrations 

réduites par application du taux de saturation de chacun des constituants. 

  

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'i réalise en Spplication de la condition 4.2.2 et 4.2.3, les analyse et les 
interprète. 1 prend le cas échéant les actions comectives Sppropriées en cas d'écart par rappor aux valeurs limites 
de rejet fixées dans Je présent arrêté. I déctenche [à “isposiif d'alerte dans les conaions fixées à là condition 
8512 

Sondifion 4.2.5 - Analyse et transmission des résultats de lautosurveillance Sens préjudice des dispositions de l'article 38 du décret 177-1183 du 21 septembre 1977, l'exploitant établit un 
report de SYÈSE Tele eux résuItatS des mesures st analyses impasées au chapitre 4.2 du mois précédent. Ge 
Port traite au minimum de l'interprétation des résufats de là Période considérée en particulier cause et ampleur 
des écarts), du contrôle annuel mentionné au chapitre à 7. des modifications éventuelles du programme d'auls 
énvellence et des actions correctes mises en œuvre où prévues {sur Foutil de production, de traitement des 
fléstienu à fa disposition permanents de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans, 1, est etressé mensuellement au service d'inspection dos installations classées. Un rapport sur les résultats 
S'eutosurveïlance des rejets en Seine est également frensmis mensuellement au service de la navigation de la 
Seine. 

Sendition 4.2.6 - Surveillance des eaux souterraines Exploitant effsctue une surveilance de la quañté des aux souterraines {nappe alluvials et nappe du calcaire de 
Pai-Ouen) au moyen d'un résesu de plérométres réalisés voue les règles de l'art (narme AFNOR FD-X-41.614) 
La définition du nombre de pléromêtres et de (eur Implantatos ve ernont, et en aval hydraulique du site, est faite à 
Perl des conclusions d'une étude hydrogéotogique. 

   

pre loi par Semestre, au moins, fe niveau piézométrique ect relevé ile sens d'écoulement des nappes est vérifié. 
Des rélèvements d'eau sont effectués dans cheque piézomètre et font l'objet d'analyses des substances 
Penenles susceptibles de ceractériser une éventuelle polution ae ra reppe comple tenu de l'activité, passée, du site 

Surveillance des eaux souterraines. 

CHAPITRE 4.3 - BILAN ANNUEL 
Lexploïent adresse au Préfel, au plus tard [e 4 mars de “heque année, un dossier faisant le bilan sur l'année 
précédente 
7 %e5 uilisations d'eau ; le bien fait apparaître éventuellement les économies réalisés, 7 98 émissions de suhstanocs visées aux concitions 4.2.2 et à 23 Ce dossier fait apparaître 

-_ 185 éventuelles non confarmités aux prescriptions du Présent arrêté etles actions correctives mises en oeuvre, 
— l'évolution des rejets des substances (flux Jpmaers, Mensuels, annuel, concentrations dans les rejets, rejets 

spésfiques par rapport aux quantilés mises en œuvre dans lee installations} et les conditions d'évotution de ces 
rekéis avec les possibilités de réduction envisageables 

 


